
PRD-116 
 
Projet de délibération du 8 mars 2016 de Mme et MM.  Pascal Spuhler, Daniel 
Sormanni, François Bärtschi, Claude Jeanneret, Carl os Medeiros, Jean-Philippe 
Haas, Danièle Magnin, Laurent Leisi et Amar Madani:  «Employés de la Ville de 
Genève: pour l’application d’une laïcité respectueu se de nos concitoyens et 
conforme à notre culture traditionnelle». 
 

(renvoyé à la commission des finances par le Conseil municipal 
lors de la séance du 5 avril 2016) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
 

Considérant: 
 
– que la laïcité est le principe de séparation de l’Etat et de la religion, et garantit donc 

l’impartialité ou la neutralité de l’Etat à l’égard des confessions religieuses; 
 
– que ce principe, par extension lorsqu’on parle de l’Etat, concerne également les 

municipalités ou les institutions de droit public; 
 
– que la laïcité est définie clairement dans la Constitution genevoise, en son article 3, 

«Laïcité»: 
 
 «1 L’Etat est laïque. Il observe une neutralité religieuse. 
 »2 Il ne salarie ni ne subventionne aucune activité cultuelle.  
 »3 Les autorités entretiennent des relations avec les communautés religieuses.» 
 
– la définition du Larousse: «Conception et organisation de la société fondée sur la 

séparation de l’Eglise et de l’Etat et qui exclut les Eglises de l’exercice de tout pouvoir 
politique ou administratif et, en particulier, de l’organisation de l’enseignement»; 

 
– que l’on a constaté, depuis quelques années, la présence de femmes voilées 

accompagnant les enfants lors du cortège des promotions, alors que l’interdiction du 
port du voile est clairement signifiée; 

 
– qu’une employée municipale en contact avec le public a été autorisée à porter le voile 

par le Conseil administratif, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres,  
 

décide: 
 
Article unique. – Le statut du personnel de la Ville de Genève est modifié comme suit: 
 

«Art. 83 Attitude générale 
 

 »2 (nouveau) Les membres du personnel s’abstiennent de signaler leur appartenance religieuse 
par des propos ou des signes extérieurs lorsqu’ils sont en contact avec le public.» 


